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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP/SA.521/11



19 septembre 2011


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original: espagnol

Compte rendu de la réunion du 8 septembre 2011


La Ministre Conseillère Mayerlyn Cordero, Représentante suppléante de la République Dominicaine près l’OEA et Première Vice-Présidente de la CAJP, a présidé la réunion. L’ordre du jour constitue le document publié sous la cote CP/CAJP-3013/11.


La Commission a décidé de reporter à une future réunion l’examen de la résolution AG/RES. 2675 (XLI-O/11): “

 HYPERLINK \l "_Toc295237250" 
Renforcement du Système interaméricain des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques” (Dialogue des États membres avec la Cour et la CIDH).


Étaient présentes les délégations des pays suivants: Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bolivie, Brésil, Canada, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Haïti, Honduras, Jamaïque, Panama, Pérou, République Dominicaine, Trinité-et-Tobago, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela.

1. Demandes d’obtention du statut d’Observateur permanent près l’Organisation des États Américains présentées par la République d’Albanie et le Gouvernement de Malte:


La République d’Albanie, par sa note en date du 28 mars 2011 (CP/doc.4557/11), a présenté une demande d’obtention du statut d’Observateur permanent près l’Organisation des États Américains.


Le Gouvernement de Malte, par sa note en date du 8 juin 2011 (CP/doc.4652/11), a présenté une demande d’obtention du statut d’Observateur permanent près l’Organisation des États Américains.


Le 8 septembre 2011 la CAJP a estimé que les deux demandes satisfont aux dispositions des résolutions AG/RES. 50 (I-0/71) “Observateurs permanents près l’Organisation des États Américains” et CP/RES. 407 (573/84) “Révision des procédures régissant l’octroi du statut d’observateur permanent”. Ces demande ayant été formulées avec l’assistance technique du Département des questions internationales du Secrétariat général, la CAJP a décidé de recommander au Conseil permanent d’approuver les résolutions en question.


Les rapports de la Présidente accompagnés des projets de résolution et des exposés de Mme Irene Klinger, Directrice du Département des questions internationales, ont été présentés à l’examen du Conseil permanent et distribués sous la cote CP/CAJP-3015/11 (Albanie) et CP/CAJP-3016/11 (Malte).

2. Protection des droits humains des personnes âgées [AG/RES. 2654 (XLI-O/11)]: Début des activités en vue de l’exécution des mandats de la résolution

Sur ce point de l’ordre du jour, la Conseillère et Représentante suppléante de l’Argentine, Mme Ana Pastorino, a présenté les lignes directrices qu’elle propose pour la création du Groupe de travail qui a été approuvée par l’Assemblée générale, en vertu des paragraphes 1 et 2 du dispositif de la résolution susmentionnée.

La Commission a demandé que le document de la délégation d’Argentine soit distribué et que l’installation de ce Groupe de travail soit menée à bien ainsi que l’élection de sa Présidente ou de son Président à la réunion de la CAJP du 22 septembre.

Une fois terminée la discussion sur ce thème, le document présenté par la délégation d’Argentine a été distribué, compte tenu des commentaires formulés par les autres délégations à la réunion (CP/CAJP-3017/11).

3. Préparatifs en vue des activités particulières concernant les résolutions de l’Assemblée générale suivantes:

· AG/RES. 2678 (XLI-O/11) - 

 HYPERLINK \l "_Toc295237256" 
Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques (Cours)

Sur ce point de l’ordre du jour, M. Diego Moreno du Département du droit international a présenté oralement une proposition préliminaire relative au cours de droit international des réfugiés élaborée par le HCR, lequel sera offert en octobre 2011.

Sur la base des commentaires reçus par les Délégations sur les thèmes proposés par le HCR, le Département de droit international a été invité à tenir des consultations supplémentaires afin que soit présentée une proposition d’ordre du jour qui réponde aux inquiétudes des délégations. Le document sera distribué dès réception de la réponse du HCR.

· AG/RES. 2679 (XLI-O/11) – Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias (Réunion des autorités nationales)


Sur ce point de l’ordre du jour, les délégations ont insisté sur le fait que les organisations de la société civile doivent se conformer aux Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA [CP/RES. 759 (1217/99)].

La Vice-Présidente a demandé aux délégations de remettre par écrit à la Présidence de la CAJP ou à son Secrétariat leurs propositions concernant la préparation de cette rencontre.

· AG/RES. 2680 (XLI-O/11) – Promotion des droits à la liberté de réunion et d’association dans les Amériques (Réunion extraordinaire)


La Vice-Présidente a demandé aux délégations de remettre par écrit à la Présidence de la CAJP ou à son Secrétariat leurs propositions concernant la préparation de cette rencontre.

· AG/RES. 2662 (XLI-O/11) – Le droit à la vérité (Réunion extraordinaire)


Sur ce point de l’ordre du jour, M. Víctor Madrigal, Spécialiste principal du Secrétariat exécutif de la CIDH a fait mention des travaux qu’effectue cet organe pour exécuter le mandat de cette résolution, à savoir continuer d’élaborer un rapport sur le développement du droit à la vérité dans le Continent américain. Il a mentionné que ce serait la contribution de cet organe aux progrès de l’examen de ce thème par la CAJP puisque celle-ci (sur instruction du Conseil permanent) organiserait une réunion extraordinaire au premier semestre de 2012 sur le droit à la vérité afin de discuter du rapport de la CIDH et de mettre en commun des expériences nationales.

· AG/RES. 2666 (XLI-O/11) - Protocole de San Salvador: Présentation d’indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés dans le Protocole de San Salvador (Réunion technique avec le Groupe de travail)

Sur ce point de l’ordre du jour, Mme Evelyn Jacir de Lovo, Directrice du Département du développement social et de l’emploi a présenté oralement une proposition de méthodologie et une proposition d’ordre du jour pour la Réunion technique de la CAJP avec le Groupe de travail qui aura lieu le jeudi 27 octobre au cours de la matinée dans la Salle Bolivar; ces propositions ont été distribuées ultérieurement aux délégations sous la cote CP/CAJP-3018/11.

4. Autres questions


Sur ce point de l’ordre du jour, M. Luis Toro du Département du droit international a invité les délégations à participer au Séminaire de droit international: Coopération juridique, la famille et l’enfance, qui aura lieu au siège de l’Organisation les 17 et 18 octobre prochain.
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